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CANADA        
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RÈGLEMENT 2026-063 
 

RÈGLEMENT CONCERNANT LA MUSIQUE EXTÉRIEURE OU LES ÉVÉNEMENTS 
SPÉCIAUX NÉCESSITANT UN PERMIS MUNICIPAL 

 
 
ATTENDU QUE la Municipalité dispose des pouvoirs qui lui sont conférés en vertu de la Loi sur 
les compétences municipales (RLRQ, c. C-47.1) en matière de paix, d’ordre, de sécurité, de 
salubrité, de nuisances et de bien-être général de sa population; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a également le devoir d’assurer la protection de ses infrastructures, 
de ses voies publiques, de ses espaces verts, de l’environnement et de la qualité de vie de ses 
citoyens; 
 
ATTENDU QUE certains événements peuvent présenter des risques importants pour la sécurité 
publique, la circulation routière, les services d’urgence, la protection de l’environnement et la paix 
publique; 
 
ATTENDU QU’il est dans l’intérêt public de réglementer ces événements au moyen d’un processus 
d’autorisation municipale; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été donné par la conseillère au siège no 6, Nicole 
Constantineau, lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 4 août 2026; 
 
ATTENDU QU’un projet de règlement a été déposé par le directeur général lors de la séance 
ordinaire du conseil tenue le 4 août 2026; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Nicole Constantineau, APPUYÉ PAR Pamela Lachapelle, 
 
ET RÉSOLU QUE LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
 
CHAPITRE I – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
 
Article 1 – Objet 
 
Le présent règlement a pour objet de régir l’organisation de tout événement musical extérieur 
ou événement spécial susceptible d’avoir une incidence sur la sécurité publique, la circulation, 
les services municipaux, l’environnement ou la qualité de vie des résidents de la Municipalité. 
 
 
Article 2 – Définitions 
 
Aux fins du présent règlement : 
 
  



   

 
 

 
Événement musical extérieur ou événement spécial : 
 
Toute célébration, tout festival, spectacle, rassemblement, concours, événement musical, 
événement culturel, événement sportif, activité récréative ou toute autre activité organisée 
susceptible d’attirer un nombre important de personnes. 
 
 
Organisateur : 
 
Toute personne physique ou morale responsable de l’organisation ou de la tenue de l’événement. 
 
 
 
CHAPITRE II – PERMIS MUNICIPAL 
 
Article 3 
 
Nul ne peut organiser ou tenir un événement musical extérieur ou un événement spécial sur le 
territoire de la Municipalité sans avoir obtenu au préalable un permis délivré par la Municipalité 
lorsqu’une ou plusieurs des situations suivantes s’appliquent : 
 

1. Plus de 300 personnes sont attendues; 
2. L’événement nécessite l’utilisation d’un système d’amplification sonore extérieur; 
3. L’événement nécessite la fermeture d’une route ou une entrave à la circulation; 
4. L’événement nécessite la mise en place de mesures de sécurité particulières; 
5. L’événement est susceptible de générer un niveau sonore important; 
6. L’événement peut nécessiter le déploiement de services municipaux ou de services 

d’urgence. 
 
 
Article 4 
 
La demande de permis doit être présentée au moins trente (30) jours avant la tenue de l’événement 
et doit notamment comprendre : 
 

 les coordonnées de l’organisateur; 
 le lieu; 
 la ou les dates ainsi que les heures; 
 le nombre estimé de participants; 
 un plan des lieux; 
 les mesures de sécurité proposées; 
 les mesures sanitaires proposées; 
 les mesures de gestion du stationnement et de la circulation; 
 les mesures de gestion des déchets; 
 tout autre renseignement exigé par la Municipalité. 

 
 
 
CHAPITRE III – CONDITIONS 
 
 
Article 5 
La Municipalité peut assortir le permis de toute condition qu’elle juge nécessaire afin d’assurer 
notamment : 
 

 la sécurité des personnes;   
 la protection de l’environnement;   
 le respect des règlements municipaux;   
 la paix et la tranquillité publiques.   

 
 
  



   

 
 

 
Article 6 
 
Le conseil municipal ou le fonctionnaire municipal désigné peut refuser de délivrer un permis 
lorsque : 
 

 les renseignements fournis sont incomplets;   
 les mesures de sécurité proposées sont jugées insuffisantes;   
 l’événement présente un risque sérieux pour la sécurité publique;   
 l’événement contrevient à un règlement municipal ou à toute loi applicable.   

 
 
 
CHAPITRE IV – OBLIGATIONS 
 
 
Article 7 
L’organisateur doit respecter toutes les conditions énoncées dans le permis. 
 
Lorsque l’événement se déroule sur une propriété qui n’appartient pas à l’organisateur, une 
autorisation écrite du propriétaire doit être fournie. Lorsque l’événement doit se dérouler sur une 
propriété municipale, une résolution du conseil municipal doit d’abord être adoptée. 
 
 
Article 8 
 
Si l’événement se déroule sur une propriété municipale, l’organisateur est responsable de tout 
dommage causé à la propriété municipale par les participants à l’événement et est également 
financièrement responsable de tous les frais engagés par la Municipalité pour réparer les 
dommages causés à la propriété municipale. 
 
 
Article 9 
 
Lorsqu’un événement se déroule sur une propriété municipale, la Municipalité peut exiger un dépôt 
de garantie afin de couvrir, au besoin, les frais de nettoyage, de remise en état ou de réparation. 
Ce dépôt de garantie ne peut être inférieur à 250 $. 
 
 
Article 10 
 
Le bruit généré par l’événement ne doit pas dépasser les limites établies en vertu du règlement 
municipal sur les nuisances. La Municipalité peut également fixer une heure limite à laquelle le son 
amplifié ou l’événement doit cesser. 
 
 
 
CHAPITRE V – POUVOIRS D’APPLICATION 
 
 
Article 11 
Tout agent de la paix ou fonctionnaire municipal désigné est autorisé à entrer dans tout lieu où se 
tient un événement et à l’inspecter afin de vérifier le respect du présent règlement. 
 
 
Article 12 
 
Lorsque la sécurité ou la paix publiques sont compromises, la Municipalité peut suspendre 
l’événement ou en ordonner la cessation immédiate. 
 
 
 
  



   

 
 

 
CHAPITRE VI – INFRACTIONS 
 
 
Article 13 
Commet une infraction toute personne qui : 
 

 organise un événement sans avoir obtenu un permis lorsque celui-ci est requis;   
 contrevient à l’une ou l’autre des conditions du permis;   
 fournit des renseignements faux ou trompeurs;   
 refuse de collaborer avec les représentants municipaux. 

 
 
Article 14 
 
Toute personne qui contrevient au présent règlement est passible d’une amende de : 
 

 500 $ à 1 000 $ pour une première infraction;   
 1 000 $ à 2 000 $ pour toute infraction subséquente. 

 
Pour une personne morale (société) : 
 

 1 000 $ à 2 000 $ pour une première infraction;   
 2 000 $ à 4 000 $ pour toute infraction subséquente. 

 
Chaque jour au cours duquel l’infraction se poursuit constitue une infraction distincte. 
 
 
 
CHAPITRE VII – EXEMPTIONS 
 
 
Article 15 
 
Les activités suivantes sont exemptées de l’application du présent règlement : 
 

 les activités organisées par la Municipalité;   
 les activités scolaires;   
 les activités autorisées par résolution du Conseil;   
 les services d’urgence. 

 
 
 
CHAPITRE VIII – DISPOSITIONS FINALES 
 
 
Article 16 
 
Le directeur général et tout employé désigné par résolution du Conseil sont responsables de 
l’administration et de l’application du présent règlement. 
 
 
Article 17 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
  



   

 
 

 
 
ADOPTÉ À KAZABAZUA CE 1ER SEPTEMBRE 2026. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
______________________________  ______________________________ 
Gabriel Guertin     Claudia Lacroix, B.A.A. 
Maire       Directrice générale 

Greffière-trésorière 
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